
 

 
 

 
ANGERS le 09 octobre 2019 
 

 
Monsieur le Président  
de la Commission d’Enquête Publique 
Mairie de Mauges-sur-Loire  
4 rue de la Loire  
La Pommeraye 
49610 Mauges-sur-Loire. 
 

 
 
 
Objet : Révision du PLU de Mauges sur Loire 
            
 
 

 
La Sauvegarde de l'Anjou, fédération départementale d'associations de protection de 

l'environnement et du patrimoine, souligne les enjeux d'une préservation de la biodiversité sur le 
territoire de la commune de Mauges sur Loire, et demande que celle-ci soit mieux prise en compte dans 
le projet de PLU. Elle demande par ailleurs de tout mettre en œuvre pour éviter la pollution des milieux 
naturels, pour préserver les quartiers d’habitations des nuisances des activités industrielles, pour limiter 
la consommation des espaces agricoles et naturels, et pour préserver la ressource en eau potable. 

 
Préservation de la biodiversité, une trame verte et bleue fonctionnelle 
 
Environ 1 million d'espèces animales et végétales sont aujourd'hui menacées d'extinction au 

cours des prochaines décennies, ce qui n’a jamais eu lieu auparavant dans l histoire de l’humanité . 
C’est le constat fait par la Plateforme intergouvernementale sur la biodiversité et les services 
écosystémiques (IPBES) dans le rapport scientifique sur l’état de la nature publié en 2019, fruit du 
travail de 450 experts durant trois ans. Cet effondrement de la biodiversité met en péril les conditions 
mêmes de la vie humaine sur terre. Il s'agit d'un fléau de même niveau que celui que va causer le 
réchauffement climatique. 

 Il est donc essentiel que les conditions d'une préservation d'une part, et d'une restauration 
d'autre part de la biodiversité soient mises en œuvre dans les documents de programmation et 
d'urbanisme sur l'ensemble du territoire national. 

 
La Sauvegarde de l’Anjou approuve donc le principe d’une OAP spécifique pour la biodiversité et 

la trame verte et bleue.  
Il serait d’ailleurs intéressant de reporter la trame verte et bleue sur les plans de zonage afin de 

faciliter l’instruction des autorisations d’urbanisme.  
 
En revanche, l’objectif de l’OAP spécifique doit être de constituer un réseau opérationnel de 

continuités écologiques. Pour l’atteindre, le PLU doit : 
 

 Réintégrer dans la trame verte et bleue les réservoirs de biodiversité. Ceux-ci sont issus 
des réservoirs régionaux identifiés au schéma régional de cohérence écologique (SRCE), 
dont il convient de préciser les emprises à l’échelle du PLU. Il convient également de les 
protéger par une zone tampon. Les réservoirs régionaux sont à compléter par des 
réservoirs plus locaux que le diagnostic initial doit identifier. Tous ces réservoirs doivent 
être reliés entre eux par des liaisons écologiques régionales ou locales et constituer ainsi 
un réseau de richesses écologiques – la trame verte et bleue- de nature à favoriser la 
préservation de la biodiversité. 

 Inclure une analyse des dysfonctionnements du réseau ainsi constitué et en programmer 
leurs résolutions. Notamment les points noirs et les discontinuités des liaisons 
écologiques potentielles doivent être identifiés et hiérarchisés. L’OAP spécifique doit 
inciter à leur remise en état. Pour les plus importants du point de vue stratégique, l’OAP 



 

 

doit prévoir leur financement et programmer les opérations nécessaires. 
 

Dans le même esprit, il faut impérativement supprimer l’autorisation de destruction des haies et 
des arbres remarquables dans le cas de plantation de vignes. Lorsqu’une étude sérieuse démontrera la 
nécessité de leur déplacement, les haies doivent être rétablies en maintenant leur fonctionnalité.  

Il faut particulièrement protéger les haies sur talus, du fait de leur richesse spécifiques sur le plan 
de la biodiversité.  

Le principe « éviter, réduire, compenser » doit être appliqué pour ces éléments essentiels de 
préservation de la biodiversité locale que sont les haies. 

 
Cas particulier des zones humides : 
 
Plus de 50% des zones humides ont été détruites en 30 ans sur le territoire national, et celles qui 

restent sont en partie menacées. Le Maine et Loire est malheureusement dans ce cas. 
Il est indispensable de stopper cette destruction et de rétablir les connections entre les zones 

humides restantes.  
La Sauvegarde de l'Anjou est d'autant plus opposée au classement qualitatif des zones humides 

prévu dans le PLU, qu'aucune étude biologique ne vient justifier ce classement.  
Toutes les zones humides sont, a priori, importantes. Il est nécessaire de protéger et restaurer un 

réseau fonctionnel de zones humides, afin de permettre la libre circulation des espèces animales et 
végétales. Seule une analyse fonctionnelle, basée sur une étude naturaliste de terrain, peut permettre 
de déterminer les zones humides qui sont essentielles pour maintenir ou reconstituer un réseau 
opérationnel, ainsi que les zones humides qui ont une richesse écologique à préserver ou à conforter.  

 
NATURA 2000 : 
 
Le site NATURA 2000 doit être impérativement protégé de tout aménagement lourd, compte tenu 

des enjeux en matière d’habitats et d’espèces protégés. Les incidences prévisibles sont susceptibles de 
remettre en question la fonctionnalité écologique du site ce qui doit être impérativement évité.  

La fin d’exploitation de la carrière de sable alluvionnaire de Montjean-sur-Loire permet de 
retrouver des conditions de tranquillité et de préservation du milieu naturel très propices à un nouveau 
développement de la biodiversité. Une zone touristique apporterait des nuisances encore plus 
importantes que l’ancienne carrière : destruction ou dégradations du milieu naturel, dérangement 
d’espèces (faune sauvage) et perturbation du fonctionnement écologique du secteur. Le PLU n’évalue 
pas ces incidences a priori rédhibitoires, alors que la charte Natura 2000 le commande.  

La Sauvegarde de l’Anjou est donc opposée à la création de la zone touristique dans la zone 
NATURA 2000, notamment en l’absence d’étude d’incidence sérieuse, complète et détaillée. 

 
Dans le même esprit, la Sauvegarde de l’Anjou demande qu’une étude d’incidence soit réalisée 

pour chacune des zones à urbaniser prévues dans le PLU à proximité de la zone Natura 2000. 
 
 
Extensions de l’urbanisation et consommation des espaces naturels et agricoles 
 
La consommation moyenne d’espace pour le développement économique, constatée dans la 

commune, sur les 10 dernières années, est de l’ordre de 1 hectare par an. Or la superficie prévue par le 
PLU dépasse 40 hectares si on tient compte des terrains actuellement aménagés et disponibles. Cela 
n’est pas cohérent avec les besoins. L inconvénient en sera un gel des terres actuellement agricoles ou 
des aménagements injustifiés des espaces naturels, pour d'hypothétiques projet d'urbanisation qui ne 
verront pas le jour dans l'horizon du PLU. 

La Sauvegarde de l’Anjou demande que les zones d’extension urbaines pour le développement 
économique soient limitées aux besoins prévisibles sur la durée de validité du PLU (une dizaine 
d’années) soit 10 à 15 hectares, y compris les terrains actuellement aménagés et disponibles. 

 
Protection des zones habitées des nuisances industrielles 
 
Le PLU doit éviter l'implantation ou le développement d'activités économiques polluantes à 

proximité des zones d'habitations. 
La possibilité ouverte par le PLU d’engager une extension de l'usine Lactalis à Saint-Florent-le-

Vieil du côté des habitations existantes aurait dû faire l'objet d'une évaluation environnementale, Ses 



 

 

impacts prévisibles sont très importants. Ils ne peuvent qu'être préoccupants au regard des nuisances 
développées par l'usine depuis plusieurs années, sans atténuation malgré les mises en demeures 
préfectorales, notamment en ce qui concerne les nuisances phoniques et les pollutions atmosphériques 
et aquatiques.  

La Sauvegarde de l’Anjou demande que cette zone d extension soit supprimée, et que l'espace 
boisé qui constitue actuellement une faible zone tampon soit conservé.  

Il est d'ailleurs anormal de prévoir le maintien  d'une zone tampon d'une vingtaine de mètres de 
profondeur seulement, dont une partie chez un riverain. De plus cette ''zone tampon '' ne concerne 
qu'une partie des riverains.  

Par ailleurs cette extension sur la colline impacterait de manière importante le paysage dont le 
PLU rappelle la nécessaire protection. 

 
On ne peut pas croire qu'il n'existe pas d'autres solutions plus respectueuses de l'environnement 

et des riverains. Le rôle du PLU, document planificateur, est justement de faire un état des lieux des 
solutions d’occupation de l’espace possible en amont des prises de décision sur des projets particuliers. 

 
 
Assainissement des eaux usées et protection des milieux naturels 
 
7 des stations d'épuration communales connaissent des problèmes de fonctionnement de nature 

à entrainer des pollutions ponctuelles ou chroniques du milieu naturel récepteur : surcharges 
hydrauliques lors des périodes de précipitations ou surcharge organique pour l’une d’elles. Une autre 
station d’épuration arrive en limite de capacité.  

L'augmentation de la population va accroitre ces problèmes de pollution. Cela n'est pas 
acceptable eu égard à la nécessaire protection des milieux naturels notamment aquatiques, à la 
préservation de la biodiversité et à la protection de la ressource en eau, déjà fortement dégradée par 
ailleurs.  

La Sauvegarde de l'Anjou demande que les zones d'urbanisation future AU desservies par ces 
stations d’épuration soient classées en 2AU, zone à urbaniser à plus long terme sous réserve de 
retrouver des capacités d’épuration des eaux usées suffisantes. Cela permettra de suspendre toute 
nouvelle urbanisation importante jusqu à la  rénovation des réseaux d’eaux usées, le remplacement des 
réseaux unitaires par des réseaux séparatifs, et la rénovation ou  le remplacement des stations 
d’épuration défectueuses.  

C’est d’ailleurs ce qui est pour partie recommandé par le schéma d’assainissement des eaux 
usées joint en annexe du PLU : « toutes les stations identifiées à ce jour en surcharge hydraulique 
devront faire l’objet  de réhabilitation avant de pouvoir accepter le débit supplémentaire induit par les 
flux supplémentaires des projets d’aménagement ». 

 
 

Conclusion 
 
La Sauvegarde de l’Anjou demande que le futur PLU tienne compte des demandes formulées ci-

dessus. En l’état actuel, elle émet un avis défavorable au projet mis à l’enquête publique. 
 
 

 
Le Président 

 
Yves Lepage 

 
 


